
CHAPITRE 134

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Félix de
Valois, comté de Joliette, et Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de la paroisse de Saint-Félix de Valois,

comté de Joliette

[Sanctionnée le 2 février 1956]

AT**• d'écoles, ont, par leur pétition,
représenté que pour rencontrer les exi-
gences de leurs écoles et la bonne admi-
nistration de leurs affaires scolaires, il est
devenu nécessaire d'augmenter leurs re-
venus en prélevant une taxe d'éducation,
et de leur accorder des pouvoirs plus
étendus;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à leurs demandes contenues dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Saint-Félix de Valois,
comté de Joliette, et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la paroisse
de Saint-Félix de Valois, comté de Joliette,
peuvent, par résolution, imposer et pré-
lever, en plus de toute autre taxe, une
taxe d'éducation de un pour cent, de
même nature, sujette aux mêmes exemp-
tions et conforme aux dispositions de la
Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88, et
ses amendements), sur le prix de vente
ou d'achat en détail de tous biens meubles,
effets mobiliers, marchandises et articles
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de commerce quelconques, y compris le
gaz et l'électricité utilisée pour l'éclairage,
la force motrice ou la chaleur, et le service
de téléphone, vendus ou achetés dans les
limites actuelles desdites municipalités
scolaires, et ce, à compter du premier
janvier 1956.

2 . L'article 28 du chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements (Loi de l'impôt sur la
vente en détail), est déclaré applicable à
la taxe d'éducation imposée par les com-
missaires d'écoles en vertu de la présente
loi, mutatis mutandis.

3 . Le revenu annuel perçu par les com-
missaires d'écoles et provenant de ladite
taxe, sera, après déduction des dépenses
encourues pour l'imposition et la percep-
tion de ce revenu, partagé tous les trois
mois par La commission scolaire de Saint-
Félix de Valois, comté de Joliette, entre
elle et La commission scolaire de la pa-
roisse de Saint-Félix de Valois, comté de
Joliette, à raison de soixante-quinze pour
cent pour ladite commission scolaire du
village de Saint-Félix de Valois, et vingt-
cinq pour cent pour ladite commission
scolaire de la paroisse de Saint-Félix de
Valois, cette dernière devant elle-même
remettre à la corporation des syndics
d'écoles de Saint-Félix de Valois, comté
de Joliette, un pour cent du total perçu, à
savoir quatre pour cent de sa quote-part.

Ce pourcentage devra être maintenu
tel quel durant une période de dix années
à compter du premier janvier 1956. Après
cette période de dix années, ce pourcen-
tage de partage pourra être changé en
aucun temps, après entente entre les
parties intéressées, et à défaut de telle
entente entre les parties, c'est le surin-
tendant de l'instruction publique qui
décidera en dernier ressort.

4 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Saint-Félix de Valois,
comté de Joliette, nonobstant les disposi-
tions de l'article 233 de la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 59), peuvent, en
tout temps de l'année scolaire, changer
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de classe ou d'école un instituteur ou une
institutrice, pourvu que son traitement
ne soit pas changé.

5 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de la paroisse de
Saint-Félix de Valois, comté de Joliette,
nonobstant les dispositions de l'article
233 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 59), peuvent, en tout temps de
l'année scolaire, changer de classe, dans
la même école, un instituteur ou une
institutrice, pourvu que son traitement
ne soit pas réduit, et changer d'école un
instituteur ou une institutrice.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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